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  Économie

règles du jeu de l’ALENA commenceront au mois de mai entre le Canada, les 
États-Unis et le Mexique. Pendant ce temps, un climat d’incertitude plane au-
dessus de milliers d’entreprises canadiennes. Le Mexique est plus à risque, 

des États-Unis avec le Mexique est de 63 G$, tandis que celui avec le Canada 
est de 11 G$. Malgré tout, il faut demeurer vigilant, disent bon nombre de 
spécialistes. Bien que Donald Trump soit un homme d’affaires aguerri, son 
tempérament imprévisible peut entraîner un lot de surprises dans plusieurs 
secteurs d’activités.

Des négociations sous le 
spectre de l’incertitude

Stéphane Forget, président-directeur général 
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Bernard Gauthier
Rédacteur en chef émérite

Ce premier tête-à-tête se veut ras-
surant pour les entrepreneurs québécois. C’est 
déjà un pas dans la bonne direction 
Stéphane Forget, président-directeur général 

de la Fédération des Chambres de commerce 

Le Premier ministre québécois Philippe Couillard 

avis, deux points sont cruciaux : la gestion de l’offre 
en agriculture et l’intégration du bois d’œuvre dans 

l’ex-ministre des Finances, Raymond Bachand, 

divers spécialistes interrogés s’entendent pour 
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« Les enjeux sont toujours présents. Toute-
fois, lorsque nous savons que 35 états sur 
50 ont le Canada comme premier partenaire 
commercial et que 9 millions d’Américains se 
lèvent chaque matin parce qu’il y a une entente 
de libre-échange entre nos pays, je crois que 
déjà là, nous pouvons être rassurés sur le fait 
que les échanges entre les deux pays sont im-
portants d’un côté comme de l’autre de la fron-
tière 

À la Fédération canadienne de l’entreprise in-

« L’ALENA est un accord qui a toujours été 

pays depuis son entrée en vigueur. C’est le 
message que nous espérons qui se rende aux 
Américains. Ce n’est pas notre premier choix de 
rouvrir les négociations. Maintenant que nous 
en sommes là, il faut voir si l’on peut conserver 
nos acquis et même obtenir quelques gains. »

« Si le gouvernement américain veut se donner 
les moyens de retracer l’origine de chacun des 
produits qui entre à la frontière américaine, il 
est clair que ça va frapper davantage l’industrie 
automobile en Ontario que nos manufacturiers 
québécois

« Ce serait une mesure autopunitive dans 
un certain sens, en rendant les entreprises 
américaines beaucoup moins concurrentielles 
à court terme. Si elles ne peuvent pas s’ap-
provisionner au prix actuel auprès des entre-
prises québécoises, ce ne serait plus une carte 
gagnante. Cela supposerait la création d’un 
ensemble de fournisseurs directement aux 
États-Unis et on ne peut pas imaginer une telle 
chose en moins d’un an ou deux. Il est impos-
sible de remplacer un système d’économie 
intégré par un système local. Dans ce contexte, 
je vous dirais que l’état d’esprit des manu-
facturiers québécois est assez calme en ce 
moment. »

l’enjeu majeur réside dans l’origine de la fabri-

que tous les produits exportés franchissent les 

le produit fabriqué le soit dans une proportion 

« Les Américains voudraient fermer certains 
secteurs et en ouvrir d’autres. Cela est problé-
matique pour nos manufacturiers, parce que 
nous savons comment fonctionne un plan d’af-
faires. Une entreprise qui décide de construire 
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une usine au Mexique en raison des économies 
d’échelle sur les salaires peut se retrouver avec 
des règles qui vont changer du jour au lende-
main, parce qu’un état ne veut plus les respec-
ter. C’est assez dangereux. »

« Les États-Unis veulent revoir ce mécanisme 
de règlement de litiges. C’est très surprenant et 
je ne comprends pas pourquoi. Nos voisins du 
Sud n’ont jamais perdu de cause. »

fait l’objet d’une fuite dans les médias améri-
cains laisse entendre que les produits laitiers, 
la gestion des achats, l’alcool, l’aéronautique, le 
commerce au détail et les télécommunications 

« Si jamais les télécommunications et l’aéro-
nautique sont des secteurs visés, plusieurs de 
nos membres seraient touchés. Comment ? 
Il faut voir. Est-ce que les Américains veulent 
davantage protéger leur marché local et réaliser 
des gains importants en venant s’établir ici ? », 

Le transport / entreposage est une autre source 

« S’il y a une renégociation plus large de 
l’ALENA, cela deviendra plus compliqué de tra-

plémentaires et peut-être même des contrats 
en moins. »

que les produits laitiers pourraient être mis en 

« Mais on ne signera pas l’accord, parce que 
nous ne sommes pas obligés. On pourra tou-
jours s’y opposer si l’accord déstabilise l’écono-
mie générale. »

aucun doute que la gestion de l’offre est la prin-

« Nous avons maintenant atteint une certaine 
stabilité et si on brasse ça à nouveau, il est clair 
que l’industrie agricole sera inquiète. »

Le fait que plusieurs 

entreprises québécoises aient des usines du 
côté américain, des problèmes pourraient se 
poser. »

« Ces entreprises sont déjà désavantagées 
par le « Buy American Act », et s’il fallait que 
des mesures législatives viennent frapper une 
deuxième fois ce secteur, la nouvelle serait 
néfaste. C’est un secteur qu’on cherche à pro-
téger et le Québec a beaucoup de joueurs dans 
la transformation métallique. Il faut absolument 
conserver notre compétitivité dans ce champ 
d’activités. Pour les autres secteurs, c’est as-

sont envoyés aux États-Unis, il n’y a pas de 

Simon Gaudreault, directeur, 

C
ré

d
it
 p

h
o

to
 :

 U
n

iv
e
rs

it
é
 S

h
e
rb

ro
o

k
e

C
ré

d
it
 p

h
o

to
 :

 F
C

E
I



  Économie

concentration comme telle qui est plus à risque 
qu’une autre 

« Nous sommes parmi les plus gros produc-
teurs mondiaux, nous subissons de plein fouet 
une concurrence asiatique et aux États-Unis 
nous avons des menaces de blâme à l’encontre 
de l’aluminium en général incluant le Canada. »

de négociations, ajoute-t-il : l’agroalimentaire, le 
transport, l’industrie pharmaceutique et l’aéro-

être mieux prise en compte lors des négocia-

« Cela engendrerait des retombées écono-
miques extraordinaires pour le Québec. Nous 
pourrions également régler la question du bois 
d’œuvre et des hydrocarbures. C’est du don-
nant donnant. »

Pour le moment, les entreprises attendent de 

ter et qu’il faut faire la démonstration par nos 

« 
vorable par rapport aux Américains. Or si cette 
politique est remise en cause, ce sera de voir 
quel sera l’impact sur les investissements dans 

 »

« C’est plutôt de l’attentisme et non un frein. 
Le principe même de prendre de l’expansion, 
d’aller chercher un distributeur aux États-Unis 
n’est pas remis en question. Mais en attendant 
que les intentions du président Trump soient 
plus claires, oui, il y a des entreprises qui at-
tendent 

Canada pourra toujours se rabattre sur le pre-

point décisif en ce qui a trait aux accords com-

« La remise en cause de l’ALENA et le retrait 

(PTP) a pour effet d’entrer dans une nouvelle 
ère où il y a de la déstabilisation, mais avec 
beaucoup de nouvelles chances. Et c’est le 
temps pour nous de la saisir et de sensibiliser 
les Américains à certaines de nos préoccupa-
tions 

« C’est peut-être pour ça que le gouvernement 

jeux sont davantage polarisés vers le Mexique. 
Je ne pense pas que le Canada soit la principale 
cible dans les négociations. Au bout du compte, 
il faut se poser la question suivante : est-ce que 
les Américains sont prêts à payer beaucoup 
plus cher leurs produits fabriqués hors Mexique 
comme un lave-vaisselle qui coûterait de 3 à 5 
fois le prix actuel ? 

Le président de la Chambre de commerce des 

Pour lui, rien ne devrait perturber les échanges 

« Je pense qu’il faut s’attendre au pire. 
Donald Trump est un personnage qui a la ré-
putation de ne pas avoir peur de quitter une 
table de négociations lorsque les choses ne 
lui plaisent pas. Il prend des décisions un peu 
à l’emporte-pièce. C’est une source d’inquié-
tudes pour les entreprises et il serait sage 
d’avoir un plan B. Le marché européen devrait 
être pris davantage en considération », conclut 

« Je dirais aux entrepreneurs québécois de res-
ter aux aguets. Nous avons un président amé-
ricain extrêmement imprévisible, le passé n’est 
pas garant de l’avenir. »

« Nous avons en poche un accord avec l’Union 
européenne qui nous donne un accès privilé-
gié. Développons à fond les accords bilatéraux 
avec plein de partenaires comme le Japon et 
d’autres pays asiatiques. Voilà une belle occa-
sion pour réduire notre dépendance à un seul 
partenaire commercial qui représente 70 % de 
nos échanges. » 


